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DOSSIER DE PRESSE

Colmar, le 16 mars 2017

La Commission Départementale de Présence Postale du Haut-Rhin 

Bilan des réalisations 2016

Echanges sur le Contrat de Présence Postale Territoriale 2017 - 2019

Le jeudi 16 Mars 2017 
Monsieur Jean-Marie Belliard, Président de la Commission Départementale de Présence Postale Territoriale (CDPPT) du Haut-Rhin, Monsieur Gilbert Doré, Délégué Régional Grand Est du Groupe La Poste, Alain Gaxotte, Délégué aux Relations Territoriales du Haut-Rhin et     Marie-Claude Lambert, sous-préfète d’Altkirch, ont partagé un temps d’échange sur les réalisations de la CDPPT du Haut-Rhin en 2016, et sur le nouveau contrat de Présence Postale Territoriale 2017–2019.

Qu’est-ce qu’une Commission de Présence Postale Territoriale (CDPPT) ?

La commission départementale de présence postale territoriale (CDPPT) est une instance de concertation et d’information entre La Poste et les élus.

Il y a une CDPPT par département.

Créée en 1998, sa composition est instituée par décret du 25 mars 2007 et se compose d’élus, d’un représentant de l’Etat et d’un représentant de La Poste.

Le contrat triennal de présence postale territoriale fixe les lignes directrices de gestion du fonds postal national de péréquation territoriale prévu par le législateur pour compenser la contribution de La Poste à l’aménagement du territoire.

La mission de la CDPPT est de veiller à la bonne application des dispositions du contrat de présence postale territoriale et à la gestion de la dotation allouée au département au titre du fonds de péréquation, ainsi qu’au respect des engagements pris en matière d’évolution de la présence postale territoriale.

Qu’est-ce que le fonds postal de péréquation territoriale ?

Ce fonds participe au financement de la présence postale sur le territoire au profit essentiellement des communes situées dans les zones prioritaires : zones rurales, zones de montagne, zones urbaines sensibles (QPV). Il est réparti par les membres de la CDPPT sur proposition de La Poste. Il sert à l’amélioration de l’accès aux services postaux.

Les réalisations de la CDPPT du Haut-Rhin en 2016

Dans le Haut-Rhin, l’enveloppe du fonds de péréquation s’élevait dans la période 2014-2016 à  plus de 5,2 Millions d’Euros.

En 2016, sous l’égide de la CDPPT 68, cette enveloppe a permis  à titre d’exemple le financement des opérations suivantes :

1. La modernisation des bureaux de Poste de Lautenbach, Bergheim et Lièpvre à hauteur de 250 000 euros. 

2. Le développement du numérique avec :
· L’installation de 12 tablettes tactiles dans les agences communales à hauteur de 21 000 euros ;

· L’informatisation de  relais installés chez des commerçants pour 9 000 euros

3. Le subventionnement des communes ayant fait le choix du partenariat avec les services de La Poste :

· A hauteur de 680 000 euros pour le fonctionnement des Agences Postales et des Relais Poste existants ;

· Les travaux dans les Agences Postales de Ammerschwihr, Wettolsheim ou encore Kunheim pour 45 000 Euros.

4. L’accompagnement des clientèles vulnérables dans les bureaux de poste : 

En 2016, c’est plus de 160 000 euros qui ont été versés à des associations           Haut-Rhinoises pour la mise en place de médiateurs, voire d’interprètes :

· Avec FACE à Mulhouse Vauban et Mulhouse Europe

· Avec le Centre Social PAPIN à Mulhouse Briand, Mulhouse Coteaux, Mulhouse Bourtzwiller, Mulhouse Porte du Miroir

· Avec ASTI à Colmar Pasteur

Dans le Haut-Rhin 7 bureau de poste bénéficient d’un accompagnement des clientèles vulnérables. Le rôle du médiateur est d’informer les clientèles vulnérables, de les accompagner dans le renseignement des documents postaux et financiers, de les faire gagner en autonomie et d’assurer un rôle de médiation et d’interprétariat. 

5. Le financement des Maisons de Services au Public (MSAP) à La Poste : 

6 MSAP ont été ouvertes en 2016, financées par le fonds de péréquation, à La Poste de Fellering, Seppois le Bas, Muntzenheim, Ottmarsheim, Riquewihr et Waldighoffen, pour un montant global de 108 000 Euros.
Le contrat de présence postale territorial 2017 – 2019

L’Etat, l’association des maires de France et des présidents d’intercommunalité et Le Groupe

La Poste ont signé le 11 Janvier 2017 un nouveau contrat de présence postale qui porte sur la période 2017-2019.

Jean-Michel
BAYLET,
Ministre
de
l’Aménagement
du
territoire,
de
la
Ruralité
et
des

Collectivités territoriales, Christophe SIRUGUE, Secrétaire d’Etat chargé de l’Industrie, François BAROIN, Président de l’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité, et Philippe WAHL, Président Directeur Général du Groupe La Poste ont signé le 11 janvier 2017 le contrat de présence postale territoriale 2017-2019. Ce document a été paraphé dans les jours suivants par Michel SAPIN, Ministre de l’Economie et des

Finances.

Ce quatrième contrat de présence postale territoriale s’inscrit dans la continuité des précédents qui ont permis de pérenniser les partenariats (agences postales et relais poste) et développer les nouvelles formes de mutualisations (Maisons de Services Au Public et facteur-guichetier en bureaux de poste), d’assurer la rénovation de plus de 4000 bureaux de poste, et de favoriser le maintien d’une présence postale en milieu rural, dans les quartiers en politique de la ville, et dans les DOM.

Ce nouveau contrat fait le pari d’une accessibilité renforcée. Il se fixe pour principale finalité l’adaptation de la présence postale aux besoins diversifiés des territoires et des populations, en tenant compte des évolutions des usages et des technologies.

Un financement augmenté sur un périmètre redéfini

Le montant des ressources annuelles allouées par l’Etat, à travers le fonds de péréquation, augmente de 170 M€ à 174 M€ par rapport au contrat précédent. Cette hausse permet notamment de financer à hauteur de 75 % la mise en place des 500 maisons de services au public (MSAP) accueillies dans les bureaux de poste.

Les moyens du fonds seront dorénavant orientés vers les 10 000 points de contact qui doivent être consolidés au titre de l’aménagement du territoire, bureaux de poste mutualisés, partenariats avec les collectivités territoriales et les commerçants, bureaux ouverts moins de 18 heures par semaine, points de contact urbains relevant de la Politique de la Ville et points de contact des DOM.

Les compétences des commissions départementales de présence postale territoriales (CDPPT) consolidées

Le contrat de présence postale permet aux CDPPT de disposer de plus de marges de manœuvre et d’autonomie dans la gestion des ressources. L’affectation de la totalité de la dotation départementale du fonds de péréquation est effectuée au sein de chaque CDPPT, sur proposition du représentant de La Poste et en présence du représentant de l’Etat. Elles peuvent également mener des expérimentations, notamment de nouvelles solutions de mutualisations de services.

Une accessibilité numérique renforcée

Le nouveau contrat de présence postale met l’accent sur les actions visant à améliorer l’accessibilité numérique, avec des actions innovantes de formation et d’accompagnement des usages. Les ressources allouées à l’accessibilité numérique doivent représenter au minimum 15 % de l’enveloppe globale départementale : cela représente 75M€ (2017-2019), soit 30 M€ de plus par rapport au précédent contrat.

Des modalités d’évolution de la présence postale adaptées

Le contrat adapte les règles d’information et de consultation

Pour tous les points de contact éligibles à l’intervention du fonds de péréquation, pour toutes les communes ayant un seul bureau de poste et pour toute commune nouvelle, l’évolution du statut du point de contact est soumise à l’accord du maire, qui dispose de 2 à 3 mois pour se prononcer sur le changement de statut du point de contact et la nature du partenariat.

L’absence de réponse au-delà de ces délais vaut décision d’acceptation de la transformation.

Pour tous les autres points de contact, l’adaptation de la présence postale se fera au terme d’une consultation renforcée mise en place sur la base d’un dossier de synthèse présentant une offre globale de services postaux, en lien avec les caractéristiques et les projets territoriaux de chaque agglomération. Le maire dispose d’un délai de 2 mois à 3 mois pour exprimer son avis, s’il le souhaite, sur le projet qui lui est présenté. L’absence de réponse au-delà de ces délais vaut décision d’acceptation de la transformation. Si le maire le souhaite, La Poste s’engage à lui soumettre, pour avis, un second projet d’évolution du maillage postal.

Un bilan global et une étude de satisfaction seront réalisés à mi-contrat.

Un nouveau dispositif d’information

De manière générale, les délais d’information ont été harmonisés à deux mois.

Lors des mesures de fermeture estivale, une description de l’offre de services postaux accessible à proximité sera communiquée au maire. La durée de la fermeture estivale ne peut pas dépasser 3 semaines. Les prévisions de fermeture estivale seront présentées lors des réunions des CDPPT organisées en début d’année.

L’Observatoire National de la Présence postale, en lien avec les commissions départementales de présence postale territoriale, veillera à la bonne application de ces principes tout au long du contrat.
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Fiche 1 : Les missions de service public du Groupe La Poste

Dans le cadre de la Loi du 9 février 2010, le parlement a confirmé les quatre missions de service public confiées au Groupe La Poste : le service universel postal, le transport et la distribution de la presse, l’accessibilité bancaire et la contribution à l’aménagement du territoire.

Le service universel postal

Grâce à la mission de service universel postal du Groupe La Poste, chaque entreprise et chaque personne physique se voient offrir un accès facile aux services postaux, avec une qualité définie, sur l’ensemble du territoire.

Tous les usagers bénéficient notamment d’une collecte et d’une distribution six jours sur sept, à des tarifs abordables et régulés par l’Autorité de régulation des communications

électroniques et des postes (ARCEP).

Le transport et la distribution de la presse

La mission de service public exercée auprès des éditeurs de presse garantit à ces derniers des tarifs privilégiés pour une prestation de service postal dont la qualité est définie et contrôlée. Ainsi, sur l’ensemble du territoire, chaque lecteur peut recevoir à son domicile les journaux auxquels il est abonné.

L’accessibilité bancaire

La mission d’accessibilité bancaire permet à toute personne d’être accueillie et de se voir proposer la solution bancaire la plus appropriée à sa situation : prestation de domiciliation des revenus, retrait d’argent liquide et émission de titres de paiement. Cette prestation est accessible à tous les guichets de La Poste.

L’aménagement du territoire

La mission d’aménagement du territoire assure le maintien sur l’ensemble des territoires, y compris dans les zones les moins denses d’un niveau élevé d’accessibilité aux services postaux.

Cette mission est définie par la loi du 2 Juillet 1990, modifiée par les lois du 20 mai 2005 et 9 février 2010 qui fixent des règles précises de dimensionnement, d’accessibilité du réseau postal, afin de garantir le niveau d’accessibilité aux services postaux recherchés.

Dimensionnement : Le réseau compte au moins 17 000 points de contact répartis sur tout le territoire français en tenant compte des spécificités de celui-ci, notamment dans les départements et collectivités d’outre-mer.

Accessibilité : Sauf circonstances exceptionnelles, les règles d’accessibilité ne peuvent autoriser que plus de 10% de la population d’un département se trouve éloignée de plus de cinq kilomètres et de plus de vingt minutes de trajet automobile, dans les conditions de circulation du territoire concerné, des plus proches points de contact de La Poste


Adaptabilité :

Pour remplir sa mission d’aménagement du territoire, La Poste adapte son réseau de points de contact, notamment par la conclusion de partenariats locaux publics ou privés, en recherchant la meilleure efficacité économique et sociale.

Financement de la mission

Le maillage territorial correspondant à la mission d’aménagement du territoire est financé par le fonds postal national de péréquation territoriale, un fonds dédié, créé par la loi dans les conditions fixées par un contrat de présence postale territoriale. Ce fonds de péréquation est alimenté par un abattement de fiscalité locale et constitué dans un compte spécifique de La Poste qui en assure la gestion comptable et financière.

Contrat de présence postale territoriale

Le contrat de présence postale territoriale est un contrat qui engage pour trois ans l’Etat, l’Association des maires de France (AMF) et La Poste.

Il fixe les lignes directrices de gestion du fonds de péréquation et définit les conditions financement, les modalités d’évolution et les règles de gouvernance de la présence postale territoriale.


En bref :

La mission d’aménagement du territoire en chiffres :

· 17 000 points de contact minimum pour le réseau postal sur le territoire français

· Plus de 90% de la population à moins de 5 km et moins de 20 min en voiture d’un point de contact de La Poste

· 170 millions d’euros : le montant de la ressource annuelle du fonds de péréquation dans le cadre du contrat 2014-2016

Dans le Haut-Rhin,  La Poste est présente à travers ses 188 points de contact dont :

· 86 bureaux de poste (dont 6 accueillent une Maison de Services au Public et 2 sont

tenus par un facteur-guichetier) ;

· 42 La Poste Agences Communales ;

· 60 Relais La Poste.

Dans le Haut-Rhin de 97,9% de la population est à moins de 5 km et moins de 20 min en voiture d’un point de contact de La Poste. 

Chaque évolution de présence postale se fait au cas par cas car les projets des communes et des villes sont tous différents.


Fiche 2 : la gouvernance territoriale

LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE PRESENCE POSTALE TERRITORIALE (CDPPT)

La Commission départementale de présence postale territoriale est une instance de concertation entre La Poste et les élus. Il y a une CDPPT par département et elle est composée d’élus et se réunit en présence d’un représentant de l’Etat. Le représentant de La Poste en assure le secrétariat.

La mission de la CDPPT est de veiller à la bonne application des dispositions du contrat de présence postale territoriale, à la gestion de la dotation allouée au département au titre du fonds de péréquation, ainsi qu’aux engagements pris en matière d’évolution de la présence postale territoriale.

A travers le nouveau contrat de présence postale territoriale, les CDPPT voient s’élargir leurs attributions et doivent désormais :

· proposer la répartition de la totalité de la dotation départementale ;
· assurer en priorité le financement des dépenses obligatoires notamment celles relatives au fonctionnement des points de contact relevant du périmètre d’aménagement du territoire et au fonctionnement de l’accessibilité numérique dans ces points de contact ;
· s’assurer d’un traitement équitable de l’ensemble des périmètres de l’aménagement du territoire sur la durée du contrat ;
· s’assurer que les ressources allouées à l’accessibilité numérique, tous équipements et dépenses associées confondus, appréciées sur la durée du contrat, représentent au minimum 15 % des dotations globales départementales ;
· mener des expérimentations notamment de nouvelles solutions de mutualisation de services dans la limite de 5% de leur enveloppe départementale. A ce titre, elles produisent à l’attention de l’Observatoire un relevé d’expérimentation annuel ;
· avoir un rôle de veille institutionnelle qui leur permet de faire un état des lieux des évolutions du territoire ;
· renforcer la communication autour des actions qu’elles mettent en œuvre avec l’intervention du fonds de péréquation dans la limite de 0,5% de leur enveloppe départementale.
A l’occasion de rencontres régulières, La Poste informe les CDPPT de ses différents projets :

· les projets d’évolution du réseau postal ;
· les évolutions d’horaires des points de contact ;
· les mesures estivales affectant des points de contact ;
· le volume global annuel effectif des ouvertures des points de contact ;
· les transformations de points de contact ;
· les projets d’intérêt local impliquant La Poste ;
· les projets de mutualisation de services incluant l’offre postale ;
· les orientations et décisions prises par l’Observatoire.

Pour le Haut-Rhin, la composition de la commission présidée par Monsieur Belliard est la suivante :

6 représentants des maires :
· Jean-Marie BELLIARD, Maire de Sierentz, représentant les Maires des communes de plus de 2000 habitants.
· Jean-Marie MULLER, Maire de Lapoutroie représentant les Maires des communes de plus de 2000 habitants (suppléant de M. BELLIARD).
· Claude EHLINGER, Maire de Urbès, représentant les communes de moins de 2000 habitants
· Martine LAEMLIN, maire de Chalampé, suppléante de M. EHLINGER.
· Philippe MAITREAU, représentant les villes situées en ZUS, ou quartiers prioritaires « politique de la ville, adjoint au maire de MULHOUSE.
· Karen DENEUVILLE, suppléante de M. MAITREAU, adjointe à la Ville de Colmar.
2 représentants du Conseil Départemental:
· Alain GRAPPE, Conseiller Départemental du canton de Guebwiller, Vice-Président du Conseil Départemental
· Monique MARTIN, Conseillère Départementale du canton de Munster
3 représentants du Conseil Régional: 
· Françoise BOOG, Conseillère Régionale, Vice-Présidente de la Région Grand Est, maire de Meyenheim.
· Nejla BRANDALISE, Conseillère régionale, conseillère municipale à Colmar.
· Christian ZIMMERMANN, Conseiller Régional, conseiller municipal à Neuf-Brisach.
1 représentant de l’Etat:
· Marie-Claude LAMBERT, Sous-Préfet d’ALTKIRCH
L’OBSERVATOIRE NATIONAL DE PRESENCE POSTALE (ONPP)

L’ONPP contrôle la mise en œuvre du contrat de présence postale et assure le suivi des modalités d’emploi des ressources du fonds de péréquation à travers les actions suivantes :

· le suivi et l’évaluation des travaux des CDPPT;
· l’alerte des cosignataires en cas d’écarts significatifs des réalisations par rapport aux prévisions ;
· l’examen des bilans annuels relatifs à la gestion du fonds et à la présence postale ;
· le suivi de l’évolution du réseau postal notamment des partenariats, des maisons de service au public accueillies en bureau de poste et des bureaux facteur-guichetier ;
· la centralisation et le suivi des différentes expérimentations réalisées par les CDPPT;
· la validation des modèles de convention relatifs aux nouvelles formes de mutualisation et en particulier les contreparties financières associées ;
· la formalisation d’avis et de recommandations en cas de saisine par les CDDPT.
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